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Mercredi 20 et jeudi 21 mars, à
Épinal, Elsa Schloegel, Narjiss
Haddaoui, Mohamed Bribi, Lu-
dovic Mattern et Quentin Genet
disputeront les finales des « Né-
gociales », challenge commercial
national. C’est en compagnie de
trois autres camarades que les
cinq étudiants de l’Esta (École su-
périeure des technologies et des
affaires) de Belfort se sont ren-
dus, mardi 5 mars, au centre de
qualification situé à Mulhouse.

Une compétition courue

Durant toute une journée, les
huit étudiants ont été confrontés
à des professionnels du commer-
ce et de la négociation. Objectif :
conclure des contrats commer-
ciauxde lameilleuredes façonset
en un temps limité. Un exercice
de style que les cinq compétiteurs
ont su réussir avec talent.

Cette année encore, les qualifica-
tions auront été courues. En effet,

une soixantaine d’étudiants s’est
présentée à la première manche.
À la fin de la journée, dix d’entre
eux se sont qualifiés pour la finale
qui se tiendra à Épinal sous l’œil
attentif de 800 supporters.

L’objectif des « Négociales »,
créées en 1988, est de promou-
voir le métier de vendeur et de
permettre aux étudiants d’acqué-
rir la maîtrise et la confiance en
eux, qui leur seront indispensa-
bles pour exercer ce métier. Le
challenge leurpermet en outrede
rencontrer des professionnels
auprès desquels ils pourront par-
faire leur approche des techni-
ques de vente et peut-être poser
les bases d’un prochain emploi.

Les ultimes qualifications se dé-
rouleront à Épinal. Les concur-
rents devront faire face à la
pression à la fois des jurys, ainsi
que du millier de spectateurs
chauffés à blanc.

Enseignement Cinq étudiants de l’Esta 
de Belfort en finale des « Négociales »

Des étudiants dynamiques qui disputeront leurs chances à Épinal.
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Au sein du
département énergie
et environnement de
l’UTBM, des ingénieurs
et des chercheurs
mettent au point
un scooter hybride
à batterie amovible.

Imaginez : au bureau, à la mai-
son, au restaurant, vous rechar-
gez la batterie amovible de votre
scooter hybride grâce à une sim-
ple prise, tout comme on rechar-
gerait son téléphone ou son
ordinateur portable. D’ici deux à
trois ans, cela devrait être possi-
ble grâce aux recherches menées
par les ingénieurs et chercheurs
de l’unité « commande et conver-
sion d’énergie » du département
énergie et développement de
l’UTBM (Université de technolo-
gie de Belfort-Montbéliard).

Pour la société Mazziotta Motors,
ils mettent au point un nouveau
type de scooter hybride 125 cm³.
Le moteur thermique est placé
sous la selle et le moteur électri-
que dans la roue arrière. Il se
charge de deux manières : lors du
freinage et grâce à une batterie
amovible placée dans le coffre.

L’objectif étant de conserver le
design et l’ergonomie d’origine
du modèle Ezio, la batterie se
devait d’être discrète. « Elle se pré-
sente sous la forme d’une boîte à
poignée d’une dizaine de kilos et elle
prend juste la place d’un deuxième
casque », commente David Bou-
quain, directeur du département
énergie et environnement. Ter-

minées les virées interminables
dans l’espoir de trouver une bor-
ne pour se brancher. Désormais,
il suffit simplement d’avoir son
chargeur sur soi et une prise élec-
trique pas loin. « Le chargement
complet dure trois heures », précise
l’ingénieur.

À la différence des scooters hybri-
des déjà commercialisés, Ezio
peut passer en mode 100 % élec-
trique sur commande. Il suffit
juste de presser sur un petit bou-
ton, comme si de rien était. « La
conduite n’est absolument pas im-
pactée », assure David Bouquain
qui figure parmi les premiers à
l’avoir testé dans Belfort.

En cas de panne de batterie, « le
mode thermique prend le relais et le
moteur électrique marche comme
un générateur lors du freinage, ex-
plique David Bouquain. L’autono-
mie est de 30 à 40 km en hybride et
de 10 à 15 km en mode électrique
pur ».

L’achat est amorti
en quatre ans

Si l’investissement de base peut
sembler onéreux (comptez 7000
euros à l’achat), les avantages par
la suite sont considérables. « On
note une baisse de 30 à 40 % de la
consommation de carburant. Un

chargement complet de la batterie
en heures creuses coûte 20 centi-
mes », constate David Bouquain.
Autre avantage : le système hybri-
de permet de réduire l’usure du
moteur thermique. « Au bout du
compte l’achat est amorti en quatre
ans », affirme le directeur.

Pour l’instant, deux prototypes
sont à l’essai : l’un à l’UTBM,
l’autre à Mazziotta Motors. « Ils
vont encore rouler pendant un an et
ensuite seulement le processus de
fabrication pourra être lancé », dé-
taille David Bouquain. Alors, en-
f i n , a u r a l i e u l a
commercialisation.

Éléonore Tournier

UTBM Scooter hybride à batterie
amovible, Ezio est à l’essai

Michael Guarisco, enseignant chercheur, et David Bouquain, responsable du département énergie et
environnement. Photo ER

Éducation Polémique au sujet
des rythmes scolaires en Haute-Saône
Plusieurs élus haut-saônois de droite ont adressé un courrier au
président du conseil général le mois dernier au sujet de la réforme des
rythmes scolaires. Michel Alliot, le maire de Gray, Frédéric Burghard,
le président du groupe des conseillers généraux UMP-Divers droite,
Alain Chrétien, le député-maire de Vesoul et Michel Raison, le maire
de Luxeuil-les-Bains, y dénoncent une « démarche partisane » de la part
d’Yves Krattinger.
« Vous avez adressé à chacun des maires du département de la Haute-Saô-
ne un premier courrier pour le moins étonnant sur la réforme des rythmes
scolaires, suivi d’un deuxième courrier reçu tout dernièrement. En termes
très clairs, vous appelez les maires à faire preuve de responsabilité (!) afin de
faciliter la mise en œuvre du projet gouvernemental sans pour autant
aggraver la charge financière pesant sur le conseil général au travers de sa
compétence transports scolaires. Hier encore, toute charge provoquée par
une décision de l’État était dénoncée comme un insupportable désengage-
ment ou transfert accentuant une intolérable perte d’autonomie. Aujour-
d’hui, toute décision du gouvernement est désormais qualifiée de
« participation des collectivités locales à l’effort de redressement national ».
Et les élus signataires de la lettre de souligner les « importants
surcoûts imposés aux collectivités territoriales » dans le cadre de la
réforme des rythmes scolaires, la culpabilisation des élus locaux et la
perte de tout pouvoir de décision.
« Comment accepter sans sourciller que les collectivités […] soient prises en
étau entre l’État et le conseil général qui leur impose la matinée du mercredi
comme seule demi-journée possible ? Enfin, comment accepter la menace
sous-tendue par votre phrase : « Pour que cette réforme puisse s’opérer dans
des conditions supportables et sans remettre en cause certaines politiques du
conseil général en faveur des territoires ? »

Artisanat Jeu concours
La semaine nationale de l’artisanat a débuté hier et se poursuivra
jusqu’au 22 mars. L’objectif : mettre l’artisanat « sur le devant de la scène
pour que tous les Français prennent conscience de l’importance de ce
secteur » ; secteur qui regroupe « plus de 30 % des entreprises, génère
10 % du PIB du pays et emploie plus de trois millions d’actifs. »
En Franche-Comté, l’édition 2013 donne la parole aux 19 179 artisans
qui font travailler 59 741 actifs. Dans le Doubs, l’opération « Cœur
d’artisan » se déroulera jusqu’au 24 mars avec des « temps forts en divers
lieux du département » : portes ouvertes, salons, jeu concours et show 
des créateurs (plus d’infos sur le site www.coeur-artisan.com). Dans le
Territoire de Belfort, un grand jeu concours gratuit « Gagnez une
journée de rêve » (et de nombreux autres lots) est organisé chez tous
les artisans jusqu’au 30 mars (plus d’infos sur www.cma-belfort.fr).

Politique

La convention régionale
d’EELV sur la transition éner-
gétique se tient aujourd’hui,
de 9 h à 17 h 15 à Morre
(MFR, 11, rue des Planches),
près de Besançon. Cette con-
vention est labellisée dans le
cadre du débat national sur la
transition énergétique. Se-
ront présents Météo France,
Negawatt, la Capeb (Confé-
dération de l’artisanat et des
petites entreprises du bâti-
ment), acteurs de l’énergie,
élus, professionnels….

Convention 
aujourd’hui

Dix ans pour monter un
projet éolien en France
contre quatre en
Allemagne. Un an
pour établir une facture
de vente d’électricité
renouvelable à EDF.
Bernard Lachambre,
responsable régional
d’EELV, déplore
la complexité
des démarches
administratives.

« La volonté politique est là, l’argent
pas toujours mais c’est surtout l’ad-
ministration qui freine le développe-
ment des énergies renouvelables »,
critique Bernard Lachambre que
s’ouvre aujourd’hui la convention
régionale de la transition énergé-
tique d’EELV (Europe écologie-
Les verts). Il en a lui-même fait
l’expérience.

« J’ai installé des panneaux photo-
voltaïques pour produire de l’électri-
cité. Il a fallu neuf mois et demi pour
le raccordement du compteur
d’EDF. Après, il a fallu un an pour
accéder au site internet qui permet
d’établir la facture. J’ai dû appeler
quinze ou vingt fois avant d’avoir
quelqu’un au bout du fil ».

Il a été une nouvelle fois confron-
té à la redoutable machine admi-

nistrative en tant qu’actionnaire
d’Ercisol SAS, dont l’objet est
d’encourager les énergies renou-
velables citoyennes et solidaires.
« Nous souhaitons renouveler une
centrale hydroélectrique dans les
Vosges et nous nous heurtons à des
problèmes de changement de nom
de l’exploitant, qui doit être validé,
car le préfet des Vosges n’est pas
nommé. Tout le projet est bloqué. Il
faut absolument alléger les démar-
ches ».

Et de citer l’exemple nos voisins
allemands. « En Allemagne, il faut

quatre ans pour monter un projet
éolien. En France, il en faut dix. Les
démarches sont trop longues comme
si un parc éolien comportait les mê-
me risques que les sites Seveso ».

Sortir du nucléaire
Le schéma régional éolien prévoit
la production de 600 mégawatts
en 2020 en Franche-Comté. Ac-
tuellement, la production est de
30 mégawatts avec le site du Lo-
mont, dans el Doubs

Pour le responsable d’EELV, la
question des énergies renouvela-

bles va se poser de façon aiguë,
alors qu’EDF annonce une aug-
mentation de la facture d’électri-
cité de 30 % d’ici cinq ans.

Et la sortie du nucléaire ne ris-
que-t-elle pas d’aggraver les cho-
ses ? « Tout dépend comment ion
sort du nucléaire. Il faut en sortir en
faisant parallèlement des économies
d’énergie », explique Bernard La-
chambre. L’élu est catégorique :
« En 2020, l’énergie éolienne ou
photovoltaïque sera compétitive
avec l’énergie nucléaire ; Il faudra
prendre en compte le coût du traite-
ment des déchets et payer la sécurité
des centrales. Le coût initial de l’EPR
était de 3 milliards d’euros. Il est
aujourd’hui de 8,5 milliards ».

Patricia Louis

Énergies renouvelables EELV 
dénonce les freins administratifs

Bernard Lachambre : « Les démarches sont trop longues ».
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